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En 2003, le chiffre d’affaires 
des cliniques privées s’est accru 
à champ constant de 8,7 %, 
soit d’un point de plus 
que l’évolution observée en 2002. 
Cette croissance est surtout portée
par le secteur de médecine-chirurgie-
obstétrique (MCO), notamment 
les polycliniques, 
ainsi que par les établissements 
de soins de suite et de réadaptation.
Elle apparaît davantage liée 
aux revalorisations tarifaires
intervenues en 2003 qu’à la croissance
de l’activité, le nombre d’entrées 
et de venues ayant progressé de 2,5 %.
La rentabilité économique 
des établissements se stabilise 
quant à elle en 2003, 
après le redressement intervenu
l’année précédente. Elle apparaît plus
forte dans les petites structures 
et s’améliore pour les polycliniques 
et les établissements chirurgicaux 
du secteur de MCO. Malgré un taux
de rentabilité plus faible 
en MCO (0,6 %) que dans les autres
établissements (3,3 %), 
les écarts entre les deux secteurs
tendent à se réduire en 2003,
atteignant 2,7 points 
contre 3,7 points en 2002. 
Par ailleurs, les cliniques privées 
ont sensiblement accru 
leurs investissements en 2003 (+6,4 %),
surtout en MCO (+6,7 %).
C’est dans les zones du Nord, 
d’Île-de-France et du Sud-Est 
que la rentabilité économique
médiane des cliniques 
est la plus élevée. Des difficultés 
plus marquées apparaissent 
dans les ZEAT de l’Ouest 
et du Sud-Ouest.
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L’évolution de la situation 
économique et financière 

des cliniques privées 
entre 2002 et 2003

Les cliniques privées relevant de l’Objectif
quantifié national (OQN) ont réalisé, en 2002
et 2003, au sein de l’hospitalisation publique

et privée1, 33 % des entrées en hospitalisation com-
plète et respectivement 24 % et 25 % des venues en
hospitalisation partielle. Malgré cette stabilité, on
observe d’une part une nette augmentation du chiff-
re d’affaires de l’ensemble de ces cliniques, pour-
suivant la hausse déjà sensible de l’année
précédente, et d’autre part une hausse minime de
leur rentabilité économique, suite à une forte amé-
lioration entre 2001 et 2002. Entre 2002 et 2003, le
chiffre d’affaires moyen des cliniques privées enre-
gistre à champ constant une hausse de 8,7 %
(tableau 1 et graphique 1), prolongeant celle obser-
vée en 2002 (+7,7 %) et en 2001 (+5,7 %). Le chif-
fre d’affaires des 790 cliniques retenues pour
l’étude en 2003 (encadré 1) atteint 6 505 millions
d’euros et pourrait au total dépasser les 9 milliards

1. Chiffres issus de SAE 2002 et SAE 2003.
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G01

		

						1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

				Ensemble		2.8		2.5		2.6		4		5.7		7.7		8.7

				Polycliniques		3.1		2.6		2.9		4.7		5.9		8.1		9.3

				Total MCO		2.5		2.3		2.8		4.4		5.9		7.8		9

				Total hors MCO		3.9		3.4		1.5		2.4		5		7		7.5



G01  progression du chiffre d'affaires selon la catégorie d'établissement

Source : Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, calcul Drees



G02a

		

						2000		2001		2002		2003

				Ensemble		1.2		0.1		1.1		1.2

				Petites cliniques		2.2		0.7		1.9		2.6

				Cliniques moyennes		0.7		-1.3		0.7		1.1

				Grandes cliniques		0.9		-2		0.8		0.6



G02a  évolution  de la rentabilité économique selon la taille des cliniques

Sources : Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, Drees



G02b

		

						2000		2001		2002		2003

				Ensemble		1.3		0.1		1.1		1.2

				Polycliniques		0.4		-1.1		0.2		0.5

				MCO		0.4		-1.1		0.3		0.6

				Hors MCO		5.3		4.8		4.0		3.3



Sources : Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, Drees.

G02b  évolution de la rentabilité économique selon la catégorie d'établissement



T01

		

								Entreprises
répondantes en 2003				Évolution en  % par rapport à l'année précédente
(cliniques présentes les deux années)

								Nombre
de
cliniques		Chiffre
d'affaires
total (en M€)		1999		2000		2001		2002		2003

				TOTAL				790		6,505		2.6		4.0		5.7		7.7		8.7

				MCO		Polycliniques		283		3,774		2.9		4.7		5.9		8.1		9.3

						Médecine		37		222		6.2		5.3		9.6		10.6		10.7

						Chirurgie		145		1,029		1.7		2.9		5.0		6.5		7.6

						Obstétrique		10		80		7.7		5.1		9.8		7.1		5.1

						Total MCO		475		5,105		2.8		4.4		5.9		7.8		9.0

				hors MCO		Suite et réadaptation		178		890		1.0		2.4		7.1		7.6		9.4

						Psychiatrie		102		382		0.8		2.5		2.0		5.3		5.6

						Dialyse		17		99		4.6		0.3		3.5		5.8		2.4

						Divers		18		26		2.0		5.8		5.0		6.6		2.2

						Total hors MCO		315		1,398		1.5		2.4		5.0		7.0		7.5

				dont CA		de moins de 6 millions d'euros		420		1,338		3.9		5.6		3.6		6.6		6.6

						de 6 à 12 millions d'euros		214		1,804		2.0		2.9		5.0		6.2		7.7

						de plus de 12 millions d'euros		156		3,362		1.9		3.8		7.7		9.3		10.1



Sources: Greffes des tribunaux de commerce, SAE2003, calculs Drees

T01  évolution du chiffre d'affaires des cliniques privées



T02

		

								1998		1999		2000		2001		2002		2003

				Nombre d'entreprises incluses				1,096		1,117		1,042		1,023		980		790

				Chiffre d'affaires moyen (en M€)				5.8		5.9		6.5		6.7		7.5		8.3

				Achats et charges externes (en % du CA)				-42.2 %		-42.8 %		-43.6 %		-44.2 %		-43.9 %		-43.7 %

				dont		- Achats consommés		-17.0 %		-17.5 %		-17.4 %		-17.6 %		-17.5 %		-17.1 %

						- Autres achats et charges externes		-25.2 %		-25.5 %		-26.1 %		-26.6 %		-26.5 %		-26.6 %

						- Variation de stocks		0.0 %		0.2 %		-0.1 %		0.1 %		0.1 %		0.1 %

				Frais de personnel (en % du CA)				-44.9 %		-44.9 %		-44.7 %		-45.9 %		-46.5 %		-46.0 %

				dont		- Salaires bruts		-32.3 %		-32.0 %		-32.7 %		-33.7 %		-33.9 %		-33.2 %

						- Charges sociales		-12.6 %		-12.9 %		-12.0 %		-12.2 %		-12.6 %		-12.8 %

				Fiscalité liée à l'exploitation (en % du CA)				-6.3 %		-6.4 %		-6.4 %		-6.3 %		-4.8 %		-5.6 %

				dont		- Impôts, taxes et versements assimilés		-6.4 %		-6.5 %		-6.5 %		-6.4 %		-6.0 %		-5.9 %

						- Subvention d'exploitation		0.1 %		0.1 %		0.1 %		0.2 %		1.2 %		0.3 %

				Excédent brut d'exploitation (en % du CA)				6.6 %		5.9 %		5.3 %		3.6 %		4.8 %		4.8 %

				Dotations nettes aux amortissements (en % du CA)				-3.5 %		-3.4 %		-3.2 %		-3.0 %		-2.9 %		-2.6 %

				Autres opérations d'exploitation (en % du CA)				0.4 %		0.4 %		0.4 %		0.4 %		0.5 %		0.5 %

				Résultat d'exploitation (en % du CA)				3.5 %		2.9 %		2.5 %		1.0 %		2.4 %		2.6 %

				Résultat financier				-0.5 %		-0.4 %		-0.3 %		-0.5 %		-0.4 %		-0.3 %

				dont		- Produits financiers		0.6 %		0.7 %		0.8 %		0.7 %		0.6 %		0.6 %

						- Charges financières		-1.1 %		-1.1 %		-1.1 %		-1.2 %		-1.0 %		-0.9 %

				Résultat courant (exploitation + financier)				3.0 %		2.5 %		2.2 %		0.5 %		2.0 %		2.3 %

				Résultat exceptionnel (en % du CA)				-0.3 %		-0.1 %		0.7 %		0.7 %		0.5 %		0.1 %

				dont		- Produits exceptionnels		2.0 %		1.9 %		3.0 %		2.4 %		2.7 %		2.3 %

						- Charges exceptionnelles		-2.3 %		-2.1 %		-2.3 %		-1.8 %		-2.1 %		-2.2 %

				Participation des salariés (en % du CA)				-0.3 %		-0.3 %		-0.3 %		-0.2 %		-0.3 %		-0.3 %

				Impôts sur les bénéfices (en % du CA)				-1.4 %		-1.2 %		-1.3 %		-0.9 %		-1.0 %		-1.0 %

				Résultat net (en % du CA)				1.0 %		0.9 %		1.3 %		0.1 %		1.1 %		1.2 %



T02  compte de résultat des cliniques privées

Sources : Greffes des tribunaux de commerce, calculs DREES.



T03

		

						1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

				Ensemble		1.5		1.0		0.9		1.3		0.1		1.1		1.2

				Polycliniques		0.7		0.2		0.0		0.4		-1.1		0.2		0.5

				Médecine		2.6		3.5		1.4		1.1		1.1		1.2		1.2

				Chirurgie		1.2		-0.3		0.0		0.1		-1.2		0.5		1.1

				Obstétrique		2.1		1.4		1.0		3.3		0.6		-1.7		-3.6

				Total MCO		0.9		0.3		0.1		0.4		-1.1		0.3		0.6

				Soins de suite et de réadaptation		3.0		3.8		3.0		2.5		3.7		3.1		2.0

				Psychiatrie		5.7		4.9		5.2		6.4		4.0		4.4		5.7

				Dialyse		8.1		8.6		8.3		20.7		17.1		7.7		5.7

				Divers		4.6		3.0		4.1		0.7		1.3		3.7		5.5

				Total hors MCO		4.4		4.4		4.3		5.3		4.8		4.0		3.3



Sources : Greffes des tribunaux de commerce, calculs Drees

T03  évolution de la rentabilité économique selon la catégorie d'établissement



T04

		

				en % du chiffre d'affaires

				Rentabilité		Ensemble								MCO

				Année		2000		2001		2002		2003		2000		2001		2002		2003

				France		1.6		0.9		1.8		1.9		1.0		0.0		0.8		0.9

				1. Île-de-France		1.2		0.7		1.8		2.6		0.9		0.2		1.4		1.8

				2. Bassin Parisien		2.0		0.8		1.6		1.7		1.2		0.3		0.9		0.9

				3. Nord		2.3		2.4		1.6		3.2		2.1		1.0		0.5		1.5

				4. Nord-Est		0.3		-0.5		1.9		2.1		0.1		-2.1		0.2		1.3

				5. Ouest		1.4		0.6		2.0		1.3		0.5		0.0		0.7		1.0

				7. Sud-Ouest		1.7		1.0		2.0		1.5		0.8		-0.6		1.5		0.7

				8. Centre-Est		1.8		0.8		1.8		1.8		0.6		0.1		0.5		0.2

				9. Sud-Est		1.7		1.5		1.7		2.4		1.0		-0.6		0.4		0.3



T04  rentabilité économique médiane par zone géographique régionale

Sources : Greffes des tribunaux de commerce, calculs Drees



E1T1

		

						Sur l'ensemble
du champ				Sur les cliniques présentes
les deux années

						2002		2003		2002		2003

				Chiffre d’affaires
(millions d’euros)		7,783		6,505		5,556		6,042

				Nombre de cliniques		980		790		709		709



Encadré 1 - Tableau 1



E1T2

		

								Sur l'ensemble
du champ				Sur les cliniques
présentes
les deux années

								2002		2003		2002		2003

				Ensemble				1.1		1.2		1.3		1.1

				dont CA :		Moins de 6		1.9		2.6		2.1		2.4

				(en millions		De 6 à 12		0.7		1.1		1.0		1.1

				d’euros)		Plus de 12		0.8		0.6		0.9		0.5

				Polycliniques				0.2		0.5		0.3		0.4

				dont CA :		Moins de 6		-0.7		-2.5		-0.3		-3.0

				(en millions		De 6 à 12		-0.3		0.3		-0.3		0.1

				d’euros)		Plus de 12		0.7		0.8		0.6		1.2

				Secteur MCO
hors polycliniques				0.5		0.8		0.5		0.8

				Secteur MCO
y compris polycliniques				0.3		0.6		0.4		0.5

				Hors MCO				4.0		3.3		4.6		3.1

				Sources : Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, calculs DREES



Encadré 1 - Tableau 2   taux de rentabilité économique



E2

		

				Secteur		Catégorie		Chiffre d’affaires
réalisé en 2002		Effectif		Nombre de lits
et places moyen

				MCO		Polycliniques		Inférieur à 6 M€		54		63

								Entre 6 et 12 M€		106		87

								Supérieur à 12 M€		123		176

								Ensemble		283		121

						Chirurgie		Inférieur à 6 M€		75		46

								Entre 6 et 12 M€		54		79

								Supérieur à 12 M€		16		152

								Ensemble		145		70

						Médecine		Inférieur à 6 M€		27		55

								Supérieur à 6 M€		10		117

								Ensemble		37		72

						Obstétrique		Inférieur à 6 M€		5		48

								Supérieur à 6 M€		5		111

								Ensemble		10		79

						Total MCO		Inférieur à 6 M€		161		53

								Entre 6 et 12 M€		160		108

								Supérieur à 12 M€		154		156

								Ensemble		475		105

				Hors MCO		Soins de suite		Inférieur à 6 M€		141		67

						et réadaptation		Entre 6 et 12 M€		28		129

								Supérieur à 12 M€		9		222

								Ensemble		178		85

						Psychiatrie		Inférieur à 6 M€		88		64

								Supérieur à 6 M€		14		149

								Ensemble		102		76

						Autres		Ensemble		36		30

						Total hors MCO		Inférieur à 6 M€		260		62

								Entre 6 et 12 M€		42		128

								Supérieur à 12 M€		11		187

								Ensemble		316		76



E2   activité principale et taille des cliniques

Sources :Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, calculs DREES



E6T1

		

				Capitaux propres/Total passif en %		2000		2001		2002		2003

				Cliniques du secteur MCO		29		26		25		26

				Cliniques du secteur hors MCO		36		34		37		36

				Ensemble des cliniques		31		28		28		28



Encadré 6 - Tableau 1



E6T2

		

				Dettes/Capitaux propres		2000		2001		2002		2003

				Cliniques du secteur MCO		2.1		2.5		2.8		2.7

				Cliniques du secteur hors MCO		1.7		1.9		1.6		1.7

				Ensemble des cliniques		2.3		2.7		2.4		2.4



Encadré 6 - Tableau 2



E6T3

		

				Capacité de remboursement en %		2000		2001		2002		2003

				cliniques avec CAF négative		21		25		20		21

				cliniques avec une capacité de remboursement supérieure à 3 ans		20		18		13		15

				cliniques ayant une CAF insuffisante pour le remboursement des dettes à long et moyen terme		41		43		33		36



Encadré 6 - tableau 3



tbetty
Fichier en pièce jointe
Télécharger les données
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d’euros en tenant compte du nombre
important de cliniques, souvent plus
petites, dont les comptes ne sont pas
encore disponibles pour cet exercice.
L’évolution du chiffre d’affaires entre
2002 et 2003 pourrait de ce fait être légè-
rement inférieure aux estimations initia-
les. Le chiffre d’affaires des cliniques,
actualisé pour 2002, a quant à lui atteint
7 783 millions d’euros pour les 980 cli-
niques étudiées cette année-là2.

Une augmentation du chiffre
d’affaires surtout portée en 2003

par les polycliniques 
et les établissements de soins 

de suite et de réadaptation

Parmi les 709 cliniques présentes
dans l’échantillon à la fois en 2002 et
2003, la moitié ont un chiffre d’affaires
qui a crû de plus de 6,6 %, 25 % dépas-
sent 11 % de hausse, et 10 % 18,6 %.

Cette croissance est essentiellement
due à celle du secteur de la médecine-
chirurgie-obstétrique (MCO) [+9 %],
qui a connu une augmentation plus
importante qu’en 2002 (+7,8 %). Ce
secteur contribue ainsi à hauteur de
quatre cinquième à la croissance du
chiffre d’affaires des cliniques privées
en 2003. Celle-ci est notamment portée
par les polycliniques (+9,3 % de crois-
sance en 2003 après +8,1 % en 2002)
qui contribuent à 78,4 % à l’augmenta-
tion du chiffre d’affaires en MCO.
Viennent ensuite les établissements
spécialisés en médecine (+10,7 % en
2003 pour +10,6 % en 2002), et les cli-
niques chirurgicales (+7,6 % en 2003
pour +6,5 % en 2002). La progression
du chiffre d’affaires des cliniques spé-
cialisées en obstétrique qui atteint
5,1 % est par contre moins marquée
qu’en 2002 (+7,1 %). Il faut toutefois
rester prudent dans l’analyse concer-
nant cette spécialité puisque seules
8 cliniques sont à la fois représentées en
2002 et en 2003.

Le secteur hors MCO, quant à lui,
avec un taux d’évolution du chiffre

évolution du chiffre d'affaires des cliniques privéesT
•01

Nombre
de

cliniques

Chiffre
d'affaires

total (en M )
1999 2000 2001 2002 2003

TOTAL 790     6 505     2,6     4,0     5,7     7,7     8,7     
MCO Polycliniques 283     3 774     2,9     4,7     5,9     8,1     9,3     

Médecine 37     222     6,2     5,3     9,6     10,6     10,7     
Chirurgie 145     1 029     1,7     2,9     5,0     6,5     7,6     
Obstétrique 10     80     7,7     5,1     9,8     7,1     5,1     
Total MCO 475     5 105     2,8     4,4     5,9     7,8     9,0     

hors MCO Suite et réadaptation 178     890     1,0     2,4     7,1     7,6     9,4     
Psychiatrie 102     382     0,8     2,5     2,0     5,3     5,6     
Dialyse 17     99     4,6     0,3     3,5     5,8     2,4     
Divers 18     26     2,0     5,8     5,0     6,6     2,2     
Total hors MCO 315     1 398     1,5     2,4     5,0     7,0     7,5     

dont CA de moins de 6 millions d'euros 420     1 338     3,9     5,6     3,6     6,6     6,6     
de 6 à 12 millions d'euros 214     1 804     2,0     2,9     5,0     6,2     7,7     
de plus de 12 millions d'euros 156     3 362     1,9     3,8     7,7     9,3     10,1     

Entreprises
répondantes en 2003

Évolution en  % par rapport à l'année précédente
(cliniques présentes les deux années) 

Source : Greffes des tribunaux de commerce, SAE2003, calculs Drees.

progression du chiffre d'affaires selon la catégorie d'établissementG
•01
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Sources : Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, calculs Drees.

2. Soit 187 cliniques supplémentaires par rapport
aux résultats publiés précédemment in
LAINÉ M., « La situation économique et
financière des cliniques privées en 2002 », Études
et Résultats, n° 326, juillet 2004, Drees (cf.
encadré 1).
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d’affaires de +7,5 % croît à peu près au
même rythme que l’année précédente
(+7 %). Les établissements de soins de
suite et de réadaptation (SSR) contri-
buent pour 74,4 % à cette évolution.
Les disparités sont toutefois plus mar-
quées selon les spécialités que dans le
secteur de MCO. Ainsi, alors que le

taux de croissance du chiffre d’affaires
atteint, pour les établissements de SSR,
+9,4 % à champ constant entre 2002 et
2003, l’évolution n’est que de 2,4 %
pour les centres de dialyse et de 5,6 %
pour les établissements psychiatriques.

En 2003, tous secteurs confondus,
ce sont les « grandes cliniques » (celles

dont le chiffre d’affaires est supérieur à
12 millions d’euros), qui ont vu leur
chiffre d’affaires croître de la façon la
plus importante, +10,1 %, poursuivant
la tendance des deux années précéden-
tes (+9,3 % en 2002 et +7,7 % en
2001). Ce sont elles qui contribuent le
plus fortement (57 %) à la hausse glo-

Le champ de l’étude
Les données de 2003 couvrent 790 cliniques pour lesquelles les comptes
sont disponibles et ont pu être croisés avec l’activité (via SAE 2003). Ces
données sont encore provisoires, elles devraient en effet concerner plus de
1 200 comptes pour l’ensemble du champ OQN. Les données de 2002,
quant à elles, concernent 980 cliniques dont les comptes et l’activité sont
désormais exploitables. Elles concernent 187 établissements privés supplé-
mentaires par rapport à l’étude publiée en 20041. Les résultats actualisés ne
remettent toutefois pas en cause les commentaires précédents.
Les résultats en termes d’évolution entre 2002 et 2003 sont obtenus à partir
des données de 709 cliniques présentes à la fois en 2002 et en 2003.

Les problèmes liés à l’indisponibilité de comptes « à champ constant »
L’absence de comptes de toutes les entreprises pour chaque année, pose
d’importants problèmes de comparaison pour deux années successives,
aussi bien en ce qui concerne l’évolution globale du chiffre d’affaires, que le
calcul des ratios de rentabilité.

Estimation de l’évolution du chiffre d’affaires
L’évolution du chiffre d’affaire a ici été estimée sur le champ des seules cli-
niques présentes deux années consécutives dans la base (évolution à
champ constant). On suppose donc implicitement que l’évolution des entre-
prises non répondantes l’une des deux années n’est pas suffisamment diffé-
rente de l’évolution d’ensemble pour affecter significativement celle-ci. Ceci
est vraisemblable dans le cas d’entreprises qui ont continué à exercer pen-
dant les deux années en question, mais pas lorsqu’il s’agit de créations ou
de disparitions d’entreprises.
Afin d’apprécier l’impact sur les comptes des cliniques des restructurations
intervenues au cours de la période, on s’est efforcé de repérer, à partir de la
base FINESS, les opérations qui se sont traduites par des disparitions d’en-
treprises, soit par fermeture, soit par fusion avec une autre société, ainsi que
les créations d’entreprises. Les cas de fusion qui ont pu être repérés ont été
pris en compte dans les appariements, la nouvelle entité étant ainsi appariée
à plusieurs cliniques de l’année précédente.
En revanche, la prise en considération des fermetures complètes d’établis-
sements est plus délicate : en général les entreprises qui cessent d’exercer
leur activité ne transmettent plus leurs comptes ; il arrive toutefois qu’elles
subsistent avec une nouvelle activité (notamment financière ou immobilière).
Dans ce cas le compte cesse d’être déposé, ou bien est déposé avec la nou-
velle activité qui ne coïncide pas forcément avec celle de la fermeture enre-
gistrée antérieurement dans FINESS.
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Les ratios de rentabilité
Les ratios sont en général moins sensibles aux lacunes que l’évolution des
masses. On compare ainsi souvent des ratios relatifs à deux années même
s’ils sont calculés sur des champs légèrement différents. Cependant il peut
arriver que les entreprises qui ne répondent pas aient des caractéristiques
différentes de l’ensemble, notamment en termes de rentabilité. La rentabilité
en 2002 paraît ainsi meilleure si on la calcule sur un champ restreint aux seu-
les entreprises présentes en 2002 et 2003. On peut supposer que les écarts
observés sont dus à certains établissements parmi les plus déficitaires en
2002 qui n’apparaissent plus dans les comptes en 2003, sans doute pour
cause de fermeture ou de restructuration. En revanche, en 2003, les cli-
niques qui étaient présentes également en 2002 ont une rentabilité moyen-
ne plus faible. Ceci pourrait signifier que les « nouvelles cliniques » ou celles
issues de restructurations aient plus de facilités à dégager des marges.
Cependant, que l’on raisonne à champ constant ou à champ complet, le
constat est sensiblement le même : les cliniques du secteur MCO ont amé-
lioré leur rentabilité économique en 2003. À l’inverse, les cliniques du sec-
teur hors MCO voient leur rentabilité économique diminuer en 2003, mais
gardent cependant de bons niveaux de rentabilité comparativement au sec-
teur MCO.

1. LAINÉ M., « La situation économique et financière des cliniques pri-
vées en 2002 », Études et Résultats, n° 326, juillet 2004, Drees.

Les problèmes de champ d’étude

2002 2003 2002 2003
Chiffre d’affaires
(millions d’euros)

7 783 6 505 5 556 6 042

Nombre de cliniques 980 790 709 709

Sur l'ensemble
du champ

Sur les cliniques présentes
les deux années

2002 2003 2002 2003
Ensemble 1,1   1,2   1,3   1,1   
dont CA : Moins de 6 1,9   2,6   2,1   2,4   
(en millions De 6 à 12 0,7   1,1   1,0   1,1   
d’euros) Plus de 12 0,8   0,6   0,9   0,5   
Polycliniques 0,2   0,5   0,3   0,4   
dont CA : Moins de 6 -0,7   -2,5   -0,3   -3,0   
(en millions De 6 à 12 -0,3   0,3   -0,3   0,1   
d’euros) Plus de 12 0,7   0,8   0,6   1,2   

0,5   0,8   0,5   0,8   

0,3   0,6   0,4   0,5   

Hors MCO 4,0   3,3   4,6   3,1   

Sur l'ensemble
du champ

Sur les cliniques
présentes

les deux années

Secteur MCO
hors polycliniques
Secteur MCO
y compris polycliniques

taux de rentabilité économique

Sources : Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, calculs Drees.



L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 
DES CLINIQUES PRIVÉES ENTRE 2002 ET 2003

ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 411 •  ju i l le t  2005

4

bale du chiffre d’affaires du secteur.
Celui des « cliniques moyennes »
(celles dont le chiffre d’affaires est com-
pris entre 6 millions et 12 millions d’eu-
ros) a crû de 7,7 % en 2003 après 6,2 %
de croissance en 2002, tandis que les
petites cliniques3 (celles dont le chiffre
d’affaires est inférieur à 6 millions d’eu-
ros) ont connu une augmentation de
6,6 % comme l’année précédente.

Une hausse du chiffre 
d’affaires davantage liée 

aux revalorisations des tarifs
qu’à la croissance de l’activité

La hausse de l’activité des cliniques
privées n’explique que partiellement la
nette progression de leur chiffre d’affai-
res constatée entre 2002 et 2003. En
effet, l’augmentation du nombre d’en-

trées et venues a été moindre sur cette
période, s’établissant en 2003 à +2,5 %
pour les cliniques retenues dans l’étude
à champ constant (comme d’ailleurs
pour l’ensemble des cliniques sous
OQN4). Le nombre d’entrées et venues
en MCO progresse quant à lui de 2,3 %,
soit là encore nettement moins que chif-
fre d’affaires du secteur.

La croissance du chiffre d’affaires
s’explique donc aussi par l’évolution
des tarifs. En effet, le rapport entre le
chiffre d’affaires en 2003 et le nombre
d’entrées et venues a crû de 11,5 %
entre 2002 et 2003. Il s’établit ainsi en
2003 à 1 271 € par entrée ou venue
pour les établissements présents les
deux années, après 1 140 € en 2002.
Cette nette hausse s’explique principa-
lement par les revalorisations tarifaires
intervenues successivement au cours de
l’année 2003. Tout d’abord, l’entrée en
vigueur au 1er mai 2003 des mesures de
l’accord annuel national, conclu entre
l’État et les organisations nationales
représentatives des établissements de
santé privés, a abouti à une hausse
moyenne des tarifs de 2,6 % au niveau
national (et de 3 % si on y ajoute le for-
fait nouveau né). La contribution de
cette modification tarifaire à la hausse
du chiffre d’affaires a été de 34,5 %.
Par ailleurs, les subventions versées en
2002 au titre du Fonds de modernisa-
tion des cliniques privées, ont été inté-
grées aux revalorisations accordées aux
cliniques concernées le 1er janvier 2003
(encadré 4).

3. Le critère de taille retenu pour les
établissements est le chiffre d’affaires mais le
nombre de lits et places aurait également été un
bon critère et aurait amené à la même conclusion.
Ces deux variables apparaissent en effet
fortement corrélées (cf. encadrés 2 et 3).

4. Le nombre d’entrées et venues a progressé de
2,4 % en 2003 pour l’ensemble des cliniques
privées sous OQN selon les résultats de Sophie
AUDRIC, Valérie CARRASCO, Magali
COLDEFY, Édith THOMSON, Lauren
TRIGANO : « L’activité des établissements de
santé en 2003 en hospitalisation complète et
partielle », Études et Résultats, n° 382,
mars 2005, Drees.

Activité principale et taille des cliniques

Le secteur MCO : il comprend toutes les cliniques dont l’activité principale est la médecine, la chirur-
gie ou l’obstétrique. Ces cliniques peuvent être soit des établissements mono-disciplinaires (M, C ou
O) soit des polycliniques pratiquant deux ou trois de ces activités.
Le secteur hors MCO : il comprend tous les établissements dont l’activité principale n’est pas du MCO.
Il s’agit des cliniques psychiatriques, des cliniques prodiguant des soins de suite ou de réadaptation,
des centres de dialyse et de deux établissements de long séjour.
La taille des cliniques
Le chiffre d’affaires des sociétés d’exploitation des cliniques en 2003 permet d’estimer leur taille et de
les classer en trois catégories : celles qui réalisent moins de 6 M€ de chiffre d’affaires, celles dont le
chiffre d’affaires est compris entre 6 et 12 M€ et celles dont le chiffre d’affaires dépasse les 12 M€. Le
tableau qui suit donne, en fonction de la catégorie étudiée, une idée de la correspondance entre la taille
du chiffre d’affaires et la taille de la clinique en nombre de lits et places.
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Secteur Catégorie Chiffre d’affaires
réalisé en 2002 Effectif Nombre de lits

et places moyen
MCO Polycliniques Inférieur à 6 M€ 54   63        

Entre 6 et 12 M€ 106   87        
Supérieur à 12 M€ 123   176        
Ensemble 283   121        

Chirurgie Inférieur à 6 M€ 75   46        
Entre 6 et 12 M€ 54   79        
Supérieur à 12 M€ 16   152        
Ensemble 145   70        

Médecine Inférieur à 6 M€ 27   55        
Supérieur à 6 M€ 10   117        
Ensemble 37   72        

Obstétrique Inférieur à 6 M€ 5   48        
Supérieur à 6 M€ 5   111        
Ensemble 10   79        

Total MCO Inférieur à 6 M 161   53        
Entre 6 et 12 M 160   108        
Supérieur à 12 M 154   156        
Ensemble 475   105        

Hors MCO Soins de suite Inférieur à 6 M€ 141   67        
 et réadaptation Entre 6 et 12 M€ 28   129        

Supérieur à 12 M€ 9   222        
Ensemble 178   85        

Psychiatrie Inférieur à 6 M€ 88   64        
Supérieur à 6 M€ 14   149        
Ensemble 102   76        

Autres Ensemble 36   30        

Total hors MCO Inférieur à 6 M 260   62        
Entre 6 et 12 M 42   128        
Supérieur à 12 M 11   187        
Ensemble 316   76        

Sources : Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, calculs Drees.



L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 
DES CLINIQUES PRIVÉES ENTRE 2002 ET 2003

ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 411 •  ju i l le t  2005

5

Il faut également noter qu’il existe,
d’année en année, un déplacement de
l’activité des cliniques qui ont tendance
à s’orienter vers des activités plus oné-
reuses. Il existe enfin un décalage entre
la prise en compte des données d’activi-
té et des données de facturation5, qui
peut influer sur l’évolution du chiffre
d’affaires.

Une hausse minime 
de la rentabilité économique 

des cliniques, qui résulte 
de la stabilité générale 

de leur compte de résultat

En 2003, la rentabilité d’exploita-
tion des cliniques, mesurée par le taux
de marge brute d’exploitation (excédent
brut d’exploitation rapporté au chiffre
d’affaires) se stabilise à 4,8 %
(tableau 2). Il correspond au surplus
dégagé par la confrontation entre les
produits et les charges liées à l’activité
d’exploitation de l’établissement.

Cette stabilité résulte à la fois de la
hausse de la part de la fiscalité liée à
l’exploitation dans le chiffre d’affaires
(+0,8 point par rapport à 2002) et d’une
diminution de la part des frais de per-
sonnel6 (-0,5 point par rapport à 2002).
La part des achats et charges externes7

diminue également de 0,2 point, confir-
mant la baisse amorcée en 2002.
L’augmentation de la part de la fiscalité
provient de la réduction des subven-
tions d’exploitation perçues par les cli-
niques (0,3 % du chiffre d’affaires),
dont le montant est inférieur à celui
constaté en 2002 (1,2 % du chiffre d’af-
faires). Il faut toutefois noter que les
subventions de l’année 2002 étaient
exceptionnelles, résultant de l’élargis-
sement du Fonds de modernisation des

cliniques privées à l’accompagnement
des revalorisations salariales. La dimi-
nution de la part des frais de personnel
découle de celle de la masse salariale
brute qui représente 33,2 % du chiffre
d’affaires en 2003, soit 0,7 point de
moins qu’en 2002 (33,9 %). Cette évo-
lution marque une interruption avec la
hausse continue observée depuis 1999.
Le salaire brut moyen hors charges
sociales augmente de 5,4 % en 2003,
après une hausse de 5,9 % en 2002,
suite à la mise en œuvre de la conven-
tion collective unique à partir du mois
d’avril. La diminution de la part des
achats et charges externes, provient,
elle, de celle des achats consommés (-
0,4 point) et entraîne une hausse (+0,4
point) de la part de la valeur ajoutée
(égale au chiffre d’affaires moins les
achats effectués).

Le bénéfice d’exploitation aug-
mente quant à lui de 0,2 point en 2003
pour l’ensemble du secteur. Ceci s’ex-
plique essentiellement par la réduction
de la part des dotations nettes aux
amortissements qui ne cesse de décroît-
re depuis 1998.

Le résultat financier des établisse-
ments privés (solde entre les produits et
les charges de caractère financier –
encadré 5) traduit, quant à lui, la qualité
de la gestion financière de l’entreprise
mais aussi les aléas induits par l’insta-
bilité de leur environnement écono-
mique. Il augmente légèrement de
0,1 point en 2003 grâce à la poursuite
de la diminution des charges financiè-
res, amorcée en 2002. Le résultat cou-
rant, qui mesure le résultat lié à
l’activité courante, est donc stimulé
simultanément par l’amélioration du

Le chiffre d’affaires par lit et place

Grâce aux données de la SAE en 2003, il est possible d’estimer pour chaque établissement le chiffre
d’affaires par lit et place. Celui-ci s’établissait en moyenne à 92500 € en 2003 alors qu’il était de
85 300 € en 2002. Il a donc progressé de 8,5 % en un an.
Ce ratio dépend fortement de la taille de la clinique. Ainsi les cliniques possédant plus de 150 lits ont un
chiffre d’affaires par lit et place plus élevé que les autres, s’établissant à 110500 € en 2003, suivi de
84700 € pour les cliniques de moins de 50 lits et de 83800 € pour les cliniques ayant entre 50 et 150
lits. Le chiffre d’affaires par lit et place est également en 2003 supérieur à la moyenne pour les établis-
sements pluridisciplinaires (113200 €) et pour les établissements mono-disciplinaires spécialisés en chi-
rurgie (107600 € en 2003). Il est en revanche sensiblement plus faible pour les cliniques orientées vers
les séjours plus longs : 63500 € pour les soins de suite et de réadaptation, 47900 € en psychiatrie.
Ce sont les établissements de soins de suite et de réadaptation qui connaissent en 2003 la progres-
sion la plus forte : +12,4 %. Les établissements spécialisés en médecine progressent aussi plus que la
moyenne : +9,7 % entre 2002 et 2003. Les établissements spécialisés en psychiatrie et, dans une moin-
dre mesure, les établissements spécialisés en chirurgie ont une croissance plus faible : 4,9 % d’aug-
mentation du chiffre d’affaires par lit et place en psychiatrie et 7,1 % en chirurgie. Les établissements
pluridisciplinaires, quant à eux, ont une progression proche de la moyenne (8,3 %).
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Le Fonds de modernisation des cliniques privées

Au 1er janvier 2000, la création du Fonds de modernisation des cliniques privées (FMCP) devait per-
mettre aux cliniques privées de financer des investissements contribuant à l’adéquation de l’offre de
soins hospitaliers aux priorités définies par les Schémas régionaux d’organisation sanitaire (SROS). De
plus, la circulaire du 11 septembre 2000 a étendu les interventions du fonds à la mise en conformité
d’installations, notamment en matière de sécurité sanitaire. Son champ d’intervention a de nouveau été
étendu, lors du protocole d’accord du 7 novembre 2001 entre l’État et les fédérations d’établissements
privés, « à la contribution à la politique sociale et salariale des établissements concernés ». C’est ainsi
que les missions de ce fonds ont été élargies en 2002 à la revalorisation salariale réalisée par les éta-
blissements dans le cadre de l’harmonisation des rémunérations entre le personnel salarié de l’hôpital
privé et public : 180 millions d’euros ont été versés aux cliniques privés en 2002 pour les fonds alloués
en 2001 et 2002. Les cliniques doivent inscrire ces montants en subventions d’exploitation. Enfin, la loi
de financement de la Sécurité Sociale de 2003 indique que le montant de l’ensemble des subventions
versées a été intégré à la revalorisation des tarifs des cliniques concernées au 1er janvier 2003 ; ces
subventions deviennent ainsi pérennes.
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5. Les données d’activité sont annuelles et prises
en compte à date de réalisation tandis que les
données de facturation sont comptées à date de
facturation.

6. Hors impôts sur les salaires (compris dans le
poste « taxes ») et participation aux bénéfices des
salariés.

7. La sous-traitance et le personnel extérieur à
l’entreprise, les redevances de crédit-bail, les
loyers, l’entretien et les primes d’assurances font
notamment partie des « autres achats et charges
externes ».
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ploitation.

La rentabilité économique est mesu-
rée par le ratio résultat net/chiffre d’af-
faires, le résultat net correspondant au
solde final de l’ensemble des produits
et des charges de l’exercice, qui reflète
donc ainsi le profit ou le déficit engen-
dré par les activités de l’établissement.
La rentabilité économique des cliniques
privées augmente très légèrement entre
2002 (1,1 %) et 2003, où elle se main-
tient à 1,2 %. Il faut toutefois noter
qu’elle avait fortement augmenté entre
2001 et 2002 (tableau 3). Cette faible
fluctuation de la rentabilité économique
reflète le caractère stable du compte de
résultat.

Une rentabilité à la fois 
plus forte et plus dynamique

pour les petites cliniques

La moitié des cliniques privées sous
OQN ont en 2003 un taux de rentabilité
économique supérieure à 1,9 %. Cette
valeur médiane est ainsi légèrement
supérieure (+0,1 point) à celle de l’an-

née précédente. Toutefois, 28 % des
établissements ont, comme en 2002, un
taux de rentabilité économique négatif
tandis que 10 % de l’ensemble des éta-
blissements déclarent des pertes dépas-
sant 5,5 % de leur chiffre d’affaires. Le
chiffre d’affaires de l’ensemble des éta-
blissements déclarant des pertes repré-
sente 9,7 % du chiffre d’affaires global,
provenant toutefois essentiellement de
deux « grandes cliniques ». À l’opposé,
10 % des cliniques présentent un taux
de rentabilité supérieure à 9,2 % et
représentent 5,2 % du chiffre d’affaires
total.

Ce sont les « petites cliniques » qui
enregistrent le taux de rentabilité écono-
mique le plus élevé (2,6 %), tandis que
les « cliniques moyennes » ont, avec
1,1 %, un taux de rentabilité économique
supérieur à celui des « grandes
cliniques », lequel s’établit à 0,6 % (gra-
phique 2a). La progression de la rentabi-
lité est d’ailleurs plus sensible en 2003
pour les « petites cliniques » (+0,7 point)
que pour les « cliniques moyennes »
(+0,4 point), alors que le taux de rentabi-
lité économique des « grandes cliniques »

diminue de 0,2 point et se rapproche ainsi
de celui des polycliniques. Cette structure
est presque la même qu’en 2000, 2001 et
2002.

Une rentabilité qui s’améliore
dans les polycliniques 

et les cliniques chirurgicales 
du secteur MCO

Le taux de rentabilité économique en
MCO (0,6 %) augmente pour sa part de
0,3 point en 2003 (graphique 2b). Celui
des autres établissements (3,3 %) pour-
suit au contraire la diminution amorcée
en 2000 et perd 0,7 point par rapport à
l’année précédente. Si le taux de rentabi-
lité économique des cliniques reste
moindre en MCO, l’écart entre les deux
secteurs tend donc à se réduire pour la
deuxième année consécutive (+2,7
points d’écart en 2003 pour +3,7 points
en 2002 et +5,9 points en 2001).

Ainsi, le taux de rentabilité écono-
mique des polycliniques atteint 0,5 %,
avec une hausse de 0,3 point. Les poly-
cliniques représentent à cet égard 74 %
du chiffre d’affaires du secteur MCO.

compte de résultat des cliniques privéesT
•02

1998 1999 2000 2001 2002 2003
Nombre d'entreprises incluses 1 096    1 117    1 042    1 023    980    790    
Chiffre d'affaires moyen (en M ) 5,8    5,9    6,5    6,7    7,5    8,3    
Achats et charges externes (en % du CA) -42,2 %    -42,8 %    -43,6 %    -44,2 %    -43,9 %    -43,7 %    
dont - Achats consommés -17,0 %    -17,5 %    -17,4 %    -17,6 %    -17,5 %    -17,1 %    

- Autres achats et charges externes -25,2 %    -25,5 %    -26,1 %    -26,6 %    -26,5 %    -26,6 %    
- Variation de stocks 0,0 %    0,2 %    -0,1 %    0,1 %    0,1 %    0,1 %    

Frais de personnel (en % du CA) -44,9 %    -44,9 %    -44,7 %    -45,9 %    -46,5 %    -46,0 %    
dont - Salaires bruts -32,3 %    -32,0 %    -32,7 %    -33,7 %    -33,9 %    -33,2 %    

- Charges sociales -12,6 %    -12,9 %    -12,0 %    -12,2 %    -12,6 %    -12,8 %    
Fiscalité liée à l'exploitation (en % du CA) -6,3 %    -6,4 %    -6,4 %    -6,3 %    -4,8 %    -5,6 %    
dont - Impôts, taxes et versements assimilés -6,4 %    -6,5 %    -6,5 %    -6,4 %    -6,0 %    -5,9 %    

- Subvention d'exploitation 0,1 %    0,1 %    0,1 %    0,2 %    1,2 %    0,3 %    
Excédent brut d'exploitation (en % du CA) 6,6 %    5,9 %    5,3 %    3,6 %    4,8 %    4,8 %    
Dotations nettes aux amortissements (en % du CA) -3,5 %    -3,4 %    -3,2 %    -3,0 %    -2,9 %    -2,6 %    
Autres opérations d'exploitation (en % du CA) 0,4 %    0,4 %    0,4 %    0,4 %    0,5 %    0,5 %    
Résultat d'exploitation (en % du CA) 3,5 %    2,9 %    2,5 %    1,0 %    2,4 %    2,6 %    
Résultat financier -0,5 %    -0,4 %    -0,3 %    -0,5 %    -0,4 %    -0,3 %    
dont - Produits financiers 0,6 %    0,7 %    0,8 %    0,7 %    0,6 %    0,6 %    

- Charges financières -1,1 %    -1,1 %    -1,1 %    -1,2 %    -1,0 %    -0,9 %    
Résultat courant (exploitation + financier) 3,0 %    2,5 %    2,2 %    0,5 %    2,0 %    2,3 %    
Résultat exceptionnel (en % du CA) -0,3 %    -0,1 %    0,7 %    0,7 %    0,5 %    0,1 %    
dont - Produits exceptionnels 2,0 %    1,9 %    3,0 %    2,4 %    2,7 %    2,3 %    

- Charges exceptionnelles -2,3 %    -2,1 %    -2,3 %    -1,8 %    -2,1 %    -2,2 %    
Participation des salariés (en % du CA) -0,3 %    -0,3 %    -0,3 %    -0,2 %    -0,3 %    -0,3 %    
Impôts sur les bénéfices (en % du CA) -1,4 %    -1,2 %    -1,3 %    -0,9 %    -1,0 %    -1,0 %    
Résultat net (en % du CA) 1,0 %    0,9 %    1,3 %    0,1 %    1,1 %    1,2 %    
Sources : Greffes des tribunaux de commerce, SAE 2003, calculs Drees.
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Toutefois, la rentabilité économique
des polycliniques de taille moyenne
(+0,3 %) y est inférieure à celle des
polycliniques de grande taille (+0,8 %),
mais supérieure à celle des polycli-
niques de petite taille (-2,5 %), dont la
perte économique s’accentue entre
2002 et 2003. Là encore, cette structure
est quasi identique aux trois années pré-
cédentes.

Par ailleurs, l’accroissement du taux
de rentabilité économique des cliniques
chirurgicales (1,1 %) est notable en
2003 avec 0,6 point de plus que l’année
précédente. En médecine, le taux de
rentabilité économique des cliniques est
au contraire quasi stable depuis 2000
(1,2 % en 2003).

Les taux de rentabilité économique
des cliniques qui n’appartiennent pas au
secteur MCO apparaissent moins heur-
tés par discipline. En effet, le taux de
rentabilité des établissements de psy-
chiatrie (5,7 %) est identique en 2003 à
celui des établissements spécialisés en
dialyse et proche de celui des autres
établissements (5,5 %). Cependant, leur
évolution diffère par rapport aux années
précédentes. En effet, la rentabilité éco-
nomique des établissements de psychia-
trie et de ceux classés en « divers »
augmente depuis 2000 (de respective-
ment +1,3 point et +1,8 point entre
2002 et 2003), alors que celui des
centres de dialyse a nettement tendance
à diminuer (-2 points entre 2002 et
2003)8. Il faut toutefois noter que la
rentabilité économique de ce dernier
secteur a été particulièrement sensible
au cours des dernières années. Enfin,
avec un taux de rentabilité économique
de 2 % en 2003, les établissements de
soins de suite et réadaptation orientent à
eux seuls à la baisse la rentabilité éco-
nomique du secteur hors MCO.

8. Là encore, il faut préciser que l’analyse de
2003 ne concerne que 17 centres de dialyse et 18
établissements « divers ».

évolution de la rentabilité économique selon la taille des cliniquesG
•2a
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Des difficultés 
plus marquées dans les zones 

Ouest et Sud-Ouest

De même que la rentabilité écono-
mique moyenne, la rentabilité écono-
mique médiane, (1,9 % en 2003 au
niveau national) croît très légèrement
sur un an (+0,1 point) [tableau 4].
L’examen du niveau de cette rentabilité
économique médiane pour chaque
grande zone géographique régionale
(ZEAT) permet de mieux rendre
compte des disparités régionales9.
Ainsi, dans la moitié des ZEAT, la ren-
tabilité économique médiane des cli-
niques est supérieure à celle observée
au niveau national. C’est le cas dans le
Nord (3,2 %), en Île-de-France (2,6 %),
dans le Sud-Est (2,4 %) et le Nord-Est
(2,1 %). Le Nord et le Sud-Est re-
trouvent ainsi en 2003 les valeurs régio-
nales de rentabilité économique les plus
élevées. En Île-de-France, la forte
croissance entamée en 2001 se poursuit.
La rentabilité économique médiane des
autres zones est inférieure au taux
médian national. C’est le cas des zones
du Centre-Est (1,8 %), du Bassin
Parisien (1,7 %), du Sud-Ouest (1,5 %)
et de l’Ouest (1,3 %). Alors que ces
ratios se stabilisent en Centre-Est et
dans le Bassin Parisien, ils sont en
diminution dans les deux autres ZEAT.

Le fait que certaines régions
accueillent une proportion plus forte
d’établissements de moyen séjour, en
général plus rentables, est un facteur
explicatif de certaines disparités régio-
nales ainsi mises en évidence. En se
limitant au secteur de MCO, les établis-

9. Le nombre d’établissements par région étant
parfois insuffisant pour établir des statistiques,
l’analyse des disparités régionales est établie sur
la base des Zones d’étude et d’aménagement du
territoire (ZEAT), qui sont des regroupements de
régions administratives. Malgré cela, la
rentabilité économique moyenne présente
toujours de fortes variations par zone, même si
elles ne sont pas toujours significatives dans la
mesure où les taux moyens régionaux sont très
sensibles aux résultats fortement déficitaires ou
au contraire fortement excédentaires de quelques
établissements. Aussi, nous nous intéresserons à
la rentabilité économique médiane sur chaque
grande zone géographique régionale (ZEAT)
plutôt qu’à sa moyenne.

Les soldes intermédiaires de gestion

Le chiffre d’affaires (CA)
Montant des affaires réalisées par l’entreprise avec les tiers dans l’exercice de son activité profession-
nelle normale et courante. C’est le principal indicateur comptable de l’activité de l’entreprise.
La valeur ajoutée (VA)
Chiffre d’affaires auquel on déduit le total des achats et des charges externes. C’est le premier indica-
teur global de marge et il exprime l’apport spécifique de l’entreprise dans le processus de production et
de distribution d’un bien ou d’un service. C’est la richesse que crée l’entreprise et qu’elle va partager
entre l’État, ses salariés et ses actionnaires, le reliquat étant réinjecté dans l’entreprise elle-même.
L’excédent brut d’exploitation (EBE)
Solde de toutes les opérations d’exploitations liées directement à la production (indépendamment des
décisions d’investissement et de financement de l’entreprise). C’est le montant net des ressources que
l’entreprise obtient régulièrement de son exploitation. On l’obtient en soustrayant à la valeur ajoutée les
frais de personnel et la fiscalité liée à l’exploitation.
Le résultat d’exploitation
Surplus dégagé par la confrontation entre les produits et les charges liées à l’activité d’exploitation de
l’entreprise.
Le résultat financier
Solde entre les produits et les charges de caractère financier. Il traduit la qualité de la gestion financière
de l’entreprise mais aussi les aléas induits par l’instabilité de l’environnement économique.
Le résultat courant
Il mesure le résultat lié à l’activité courante en sommant les résultats des activités d’exploitation et finan-
cières.
Le résultat exceptionnel
Il solde l’influence favorable ou défavorable d’évènements exceptionnels.
Le résultat net
Solde final entre tous les produits et les charges de l’exercice. Il reflète le profit (ou le déficit) engendré
par les activités de l’entreprise.
La capacité d’autofinancement
C’est ce qui reste à l’entreprise pour financer son développement : elle est composée du résultat net
augmenté des dotations aux amortissements et provisions nettes des reprises et corrigée du résultat
sur les cessions d’immobilisations.

E•5

évolution de la rentabilité économique selon la catégorie d'établissementT
•03

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003
Ensemble 1,5   1,0   0,9   1,3   0,1   1,1   1,2   
Polycliniques 0,7   0,2   0,0   0,4   -1,1   0,2   0,5   
Médecine 2,6   3,5   1,4   1,1   1,1   1,2   1,2   
Chirurgie 1,2   -0,3   0,0   0,1   -1,2   0,5   1,1   
Obstétrique 2,1   1,4   1,0   3,3   0,6   -1,7   -3,6   
Total MCO 0,9   0,3   0,1   0,4   -1,1   0,3   0,6   
Soins de suite
et de réadaptation

3,0   3,8   3,0   2,5   3,7   3,1   2,0   

Psychiatrie 5,7   4,9   5,2   6,4   4,0   4,4   5,7   
Dialyse 8,1   8,6   8,3   20,7   17,1   7,7   5,7   
Divers 4,6   3,0   4,1   0,7   1,3   3,7   5,5   
Total hors MCO 4,4   4,4   4,3   5,3   4,8   4,0   3,3   
Source : Greffes des tribunaux de commerce, calculs Drees.
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sements les plus rentables se trouvent
en Île-de-France (1,8 %), dans le Nord
(1,5 %) et le Nord-Est (1,3 %). Dans les
zones de l’Ouest (1 %) et du Bassin
Parisien (0,9 %) les taux de rentabilité
économique médians des cliniques sont
similaires au taux national. En revan-
che, dans le Sud-Ouest (0,7 %), le
Centre-Est (0,2 %) et le Sud-Est
(0,3 %) on observe une situation écono-
mique des cliniques privées plus défa-
vorable qu’au niveau national et plus
dégradée qu’en 2002.

Une nette augmentation 
des investissements en 2003,

surtout en médecine-
chirurgie-obstétrique

La capacité d’autofinancement
(CAF) permet d’évaluer les ressources
des entreprises qui restent disponibles à
la clôture des comptes pour le finance-
ment de leur développement. La capa-
cité d’autofinancement de l’ensemble
des cliniques privées sous OQN, qui
représentait 3,9 % du chiffre d’affaires
en 2002, s’infléchit et passe à 3,4 % en
2003, mais demeure supérieure à celle
observée en 2001, qui était de 3,1 %.
Dans le secteur MCO, la capacité
d’autofinancement des établissements,
qui s’établit à 3 % du chiffre d’affaires
en 2003, reste en deçà de celle des aut-
res établissements (4,6 %). Pour ces
derniers, elle diminue néanmoins par
rapport à 2002, rompant ainsi la tendan-
ce à la hausse observée depuis 1999.

La diminution de la capacité d’auto-
financement dans les cliniques privées
constatée en 2003 s’explique en partie
par les investissements intervenus en
2002. En effet, une augmentation des
immobilisations, en particulier des
équipements, une année donnée, peut
entraîner, toutes choses égales par
ailleurs, une variation inverse de la
capacité d’autofinancement l’année sui-

vante. Ainsi, le montant moyen des
immobilisations corporelles brutes, qui
correspond aux investissements de l’an-
née, a progressé de 4,7 % entre 2001 et
2002, tout en étant plus faible en MCO
(+3,9 %) que dans les autres établisse-
ments (+7,7 %).

En 2003, les investissements se sont
intensifiés dans l’ensemble des cli-
niques privées. Ainsi, leurs immobilisa-
tions corporelles brutes ont augmenté
de +6,4 %, et en particulier en MCO de
+6,7 %. Pour les établissements hors
MCO, ce montant progresse quant à lui
de 5,2 % entre 2002 et 2003, croissance
inférieure de 2,5 points à celle de l’an-
née précédente. La première année de la

mise en place du plan hôpital 200710

aurait donc bénéficié en priorité au sec-
teur de MCO.

Le rythme d’acquisition des immo-
bilisations corporelles brutes des « peti-
tes cliniques » a toutefois très peu
évolué (+0,1 point) atteignant 4,7 % en
2003 ; ce sont les cliniques moyennes et
grandes qui ont connu les plus fortes
hausses. Ainsi, les immobilisations des
« cliniques moyennes » augmentent de
4,9 % entre 2002 et 2003, contre 3,9 %
entre 2001 et 2002. Plus précisément,
leurs immobilisations en terrains se
redressent légèrement entre 2002 et
2003 (+1,1 %) après une diminution de
1,3 % entre 2001 et 2002, tandis que

rentabilité économique médiane par zone géographique régionaleT
•04

Rentabilité
Année 2000 2001 2002 2003 2000 2001 2002 2003

France 1,6  0,9  1,8  1,9  1,0  0,0  0,8  0,9  
1. Île-de-France 1,2  0,7  1,8  2,6  0,9  0,2  1,4  1,8  
2. Bassin Parisien 2,0  0,8  1,6  1,7  1,2  0,3  0,9  0,9  
3. Nord 2,3  2,4  1,6  3,2  2,1  1,0  0,5  1,5  
4. Nord-Est 0,3  -0,5  1,9  2,1  0,1  -2,1  0,2  1,3  
5. Ouest 1,4  0,6  2,0  1,3  0,5  0,0  0,7  1,0  
7. Sud-Ouest 1,7  1,0  2,0  1,5  0,8  -0,6  1,5  0,7  
8. Centre-Est 1,8  0,8  1,8  1,8  0,6  0,1  0,5  0,2  
9. Sud-Est 1,7  1,5  1,7  2,4  1,0  -0,6  0,4  0,3  

Ensemble MCO

Sources : Greffes des tribunaux de commerce, calculs Drees.

10. Le plan hôpital 2007 s’accompagne de
subventions d’investissement, le Fonds pour la
modernisation des établissements de santé
publics et privés (FMESPP), destinées aux
établissements publics et privés.

en % du chiffre d'affaires

rentabilité économique médiane par zone géographique régionaleC
•01

Sources : Greffes des tribunaux de commerce, calculs Drees.



La structure financière et l’endettement des cliniques à travers différents ratios

Part des capitaux propres dans le passif

Les cliniques du secteur MCO sont moins capitalisées que les autres. En 2003, les cliniques voient la part de leurs capitaux propres stagner dans le passif,
même si elle augmente légèrement dans le secteur MCO. Le secteur des cliniques privées reste dans son ensemble faiblement capitalisé.
Endettement global
Différents ratios peuvent être utilisés pour obtenir une synthèse de l’endettement d’une entreprise. Le ratio d’endettement global est obtenu en rapportant les
dettes totales des cliniques à leurs capitaux propres. Les banques estiment généralement que les dettes d’une entreprise ne doivent pas dépasser deux fois le
montant de ses capitaux propres. Toutefois, le secteur des cliniques étant faiblement capitalisé, le ratio d’endettement global des cliniques dépasse souvent ce
seuil.

Capacité de remboursement
C’est grâce à la capacité d’autofinancement (CAF) que l’entreprise rembourse ses dettes. C’est pourquoi on fait intervenir celle-ci dans le ratio suivant :

Capacité de remboursement = 

Ce ratio mesure le nombre d’années de capacité d’autofinancement nécessaire pour que l’entreprise puisse rembourser ses dettes à long et moyen terme. On
estime assez souvent qu’il ne devrait pas être supérieur à trois ans.
D’autre part, les cliniques qui ont une capacité d’autofinancement (CAF) négative de façon prolongée sont en grande difficulté puisque cela signifie que, même
sans investir, elles s’endettent de plus en plus, n’arrivant pas à dégager des flux positifs de leur activité. Elles ont évidemment une capacité de remboursement
négative.

La situation s’est à cet égard détériorée en 2003 puisque la proportion des cliniques qui ont des difficultés à rembourser rapidement leurs dettes a augmenté
de 3 points en une année (36 % en 2003 contre 33 % en 2002).
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Dettes à long et moyen terme________________________
Capacité d’autofinancement

Capitaux propres/Total passif en % 2000 2001 2002 2003
Cliniques du secteur MCO 29   26   25   26   
Cliniques du secteur hors MCO 36   34   37   36   

Ensemble des cliniques 31   28   28   28   

Dettes/Capitaux propres 2000 2001 2002 2003
Cliniques du secteur MCO 2,1   2,5   2,8   2,7   
Cliniques du secteur hors MCO 1,7   1,9   1,6   1,7   

Ensemble des cliniques 2,3   2,7   2,4   2,4   

Capacité de remboursement en % 2000 2001 2002 2003
cliniques avec CAF négative 21   25   20   21   

cliniques avec une capacité de remboursement
supérieure à 3 ans

20   18   13   15   

cliniques ayant une CAF insuffisante pour le remboursement
des dettes à long et moyen terme 41   43   33   36   

celles concernant les constructions
continuent d’augmenter entre 2002 et
2003 (+5,8 %), mais de façon plus
modérée qu’entre 2001 et 2002
(+6,8 %). Enfin, le taux de croissance
des immobilisations des « grandes cli-
niques » est de +8 % entre 2002 et 2003
contre +6,2 % entre 2001 et 2002. En
particulier, la croissance de leurs immo-
bilisations en terrains atteint 15,8 %
entre 2002 et 2003 contre 8,4 % entre
2001 et 2002, tandis que celle en cons-
tructions est de 12,1 % contre 6 %.

Une situation financière stable

La rentabilité financière est mesurée
par le ratio résultat net/capitaux
propres. Elle indique le revenu que
tirent les actionnaires de l’entreprise et
donc de l’attractivité du secteur en ter-
mes d’actionnariat. La rentabilité finan-
cière des cliniques sous OQN est quasi
stable entre 2002 et 2003, passant de
6,1 % à 6,2 %. Le secteur demeure tou-
tefois assez faiblement capitalisé et la
rotation des capitaux propres, mesurée

par le ratio chiffre d’affaires/capitaux
propres, reste supérieure à 5,0 en 2003.
Ce sont à cet égard les établissements
du secteur de MCO qui connaissent la
rotation des capitaux propres la plus
élevée : 6,1 contre 3,7 pour les autres
établissements. Simultanément, l’en-
dettement total (encadré 6) de 2003,
mesuré par le ratio dettes/capitaux pro-
pres, est plus élevé dans le secteur
MCO (2,7 contre 1,7). Ce ratio est quasi
invariant par rapport à l’année précé-
dente. •
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